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: LOI 

; PROVISOIRE, 

Relative  aux  ci-devant  Religieux  qui  voudront 
continuer  de  vivre  en  commun. 

Donnée 'à  Paris,  le  20  Mars  1791. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi  confîitu- 
tionneüe  de  l’État,  Roi  des  François  : A tous  prcfens 
& à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
vouions  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  dé  é Assemblée  N at  i 0 nàle, 
du  D q Alcirs  lyÿ  I • 

L’Assemb'lée  Nationale  décrète  que  les  Dépar- 
temçiis  pourront  choifir  & dcTigner  proviioirenient  dans 


l’étendue  de  leur  territoire^  les  maifons  dans  lefquelles  les 
ci-devant  religieux  qui  voudront  continuer  a vivre  en  commun, 
fe  retireront;  Sc  que  la  vente  des  maifons  ainfi  choifies  & 
défignées,  fera  fufpendue  pareillement  par  provifion , jufqu’à 
ce  qu’il  ait  été  flatué  définitivement  fur  les  maifons  deftinées 
à réunir  lefdits  religieux. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiflratifs  &.  Municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regifîres,  lire,  publier  & afficher  dans  leurs 
refforts  Sl  départemens  refpeélifs , & exécuter  comme  Loi 
du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  &.  fait 
contrefigner  cefdites  prcfentes , auxquelles  Nous  avons  fait 
appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  mars,  l’an  de  grâce  mil  fèpt  cent  quatre-vingt-onze, 
& de  notre  règne  le  dix-feptième.  LOUIS.  £/■  plus 

las,  M.  L.  F.  Du  P O RT.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’ÉtaL 


Certifié  conforme  à l’or  if  mal. 
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